
Sélection d’un Consultant/Firm, chargé d’appuyer la Direction de l’Alerte précoce (DAP)
dans la réalisationde neuf (9) Evaluations de la résilience des pays liées à la sécurité humaine
(CRHSA), ainsi que detrois (3) Evaluations régionales des risques liés à la sécurité humaine
(RRHSA).

I – QUESTIONS ET REPONSE

1. Quelle organisation ou entité assumera la coordination ?
La Direction de l'alerte précoce de la CEDEAO sera chargée de la coordination en
collaboration avec chaque centre national d'alerte précoce de chaque pays.

2. En ce qui concerne la durée des missions, celle-ci doit-elle refléter le niveau d'effort total
(LOE) requis ou simplement indiquer le délai nécessaire pour mener à bien le travail ? En
d'autres termes, le nombre de jours spécifié dans les termes de référence correspond-il au
plafond du LOE ?

Le nombre de jours spécifié dans les termes de référence correspond à un plafond en termes
d'effort total requis.

3. Les 60 jours de recherche documentaire concernent-ils chaque CRHSA ou les 9 pays ?
Cela impliquera-t-il une boucle de rétroaction avec les centres nationaux et/ou la Direction
de l'alerte précoce ? En va-t-il de même pour les 30 jours alloués aux rapports régionaux ?

Les 60 jours de recherche documentaire pour les CRHSA concernent les 9 pays.
Les 30 jours de recherche documentaire pour les RRHSA concernent les 3 régions.

4. Les 10 jours par pays pour les CRHSA et les RRHSA incluent-ils le temps de déplacement ?
Les 10 jours n'incluent pas les jours de déplacement.

5. Pour chaque pays, les deux membres de l'équipe doivent-ils avoir le même niveau
d'expertise, ou une combinaison senior-junior serait-elle acceptable pour aider à gérer les
coûts ?

Une combinaison senior-junior est acceptable.

6. Pourriez-vous nous donner plus de détails sur le processus de validation ?
Veuillez- vous en tenir au contenu des TDRs publiés.

7. Quelle est la durée prévue du contrat ? Sera-t-il de 18 mois ? Ou plus court/plus long ? De
plus, l'EWD envisage-t-il de réaliser les évaluations par pays de manière consécutive afin
d'éviter de surcharger le personnel, ou préfère-t-il avancer simultanément dans plusieurs
pays ?

Environ 9 mois pour le processus, de la recherche documentaire à la validation du rapport
final. Cette durée est négociable.



Dans la mesure du possible, les évaluations par pays seront réalisées de façon consécutive
ou simultanée.

8. Quelles parties prenantes seront impliquées dans les pays ne disposant pas d'un centre
national dynamique et pleinement opérationnel ? Qui représentera leurs intérêts ?

Dans les pays ne disposant pas d'un centre national, l'unité nationale de la CEDEAO et la
représentation permanente de la CEDEAO dans le pays assureront la coordination.

9. Pourriez-vous indiquer le plafond budgétaire prévu pour les termes de référence ?
À la discrétion de la Commission de la CEDEAO

10. Si nécessaire, l'EWD coordonnera-t-il et prendra-t-il en charge la fourniture de services
de traduction/interprétation simultanée ?

La version originale du rapport doit être rédigée dans la langue de chaque pays.
Les recherches régionales seront rédigées en anglais.

11. Serait-il possible de recevoir toutes les informations concernant le projet « Renforcement
des capacités d'alerte précoce et de réponse de la CEDEAO pour une meilleure stabilité
régionale et une meilleure prévention des crises », financé par la Facilité d'appui à la
transition de la Banque africaine de développement (BAD) ?

À ce stade, veuillez vous en tenir au résumé figurant dans les termes de référence publiés.

12. Existe-t-il des critères techniques ou financiers particuliers pour la sélection du cabinet de
conseil ? Attendez-vous que certains critères soient remplis ?

Tout est indiqué dans les TDRs publiés avec l’avis a manifestation d’intéret.

II – EXTENSION DU DELAI DE SOUMISSION

Le nouveau délai pour la soumission des expressions d’intéret est: les candidatures doivent être
reçues au plus tard le 28 novembre 2025 à 11h00, heure du Nigeria (GMT+1).


